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Réponse de Clamart à gauche à la lettre du Collectif Citoyens Fraternels 92 du 13 février 
2026. 

 

 

 

Chères adhérentes, chers adhérents, 

Vous interpellez notre liste, la liste « Clamart à gauche ! », sur trois points précis, qui font 

suite à votre constat, en tant que Collectif Citoyens Fraternels 92, du nombre de plus en 

plus important de personnes qui vivent des situations de précarité et qui rencontrent des diffi-

cultés de toutes sortes. 

Les trois exemples de sujets liés à la solidarité que vous avez choisis, fréquemment abordés 

dans la ville, retiennent toute notre attention, notre souci et notre empathie, et nous allons 

essayer d'y répondre le plus justement possible. 

En effet, comme vous avez pu le voir dans les valeurs de notre programme 

(https://www.clamartagauche.fr/Programme), promouvoir plus de justice sociale et sou-

tenir le milieu associatif forment une part importante de notre ADN politique : le prendre soin. 

Ce préambule nous permet de nous présenter : nous sommes la seule liste de gauche qui 

se présente sur la ville de Clamart, à l'occasion importante des prochaines élections 

municipales. Notre liste est soutenue par un mouvement, La France insoumise, première 

force politique de gauche en France. Ces mots ne sont pas vains, nous portons des valeurs 

humanistes et une vision d'une ville égalitaire et respectueuse. Une ville où la dignité des 

habitants n'est pas une valeur abstraite.  

Notre engagement prend forme dans notre militantisme et dans notre conviction profonde que 

la ville de Clamart peut changer de paysage ; en effet, nous souhaitons qu'elle soit une ville 

démocratique, une ville dont la municipalité redonne place à des valeurs d'union populaire. 

Le manque de sécurité matérielle et l'incertitude sont un facteur d'empêchement, nous le sa-

vons. La précarité est un état, certes, et aussi un processus que nous devons stopper. La 
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précarité est un facteur énorme d'empêchement social, d'empêchement d'investir les appren-

tissages pour les enfants, d'empêchement de choisir des études pour les jeunes adolescents, 

d'être autonomes dans nos choix, d'empêchement de se sentir suffisamment en sécurité pour 

nouer des liens sociaux, d'empêchement d'avoir des activités en dehors du travail ou dans la 

recherche d'un emploi. La précarité, c'est un état de survie. La précarité EMPECHE. La lutte 

que nous menons contre la pauvreté et contre la précarité doit être globale. 

Notre volonté profonde, c'est que les citoyens de notre ville ne soient justement pas empêchés, 

mais libérés et libres, afin de pouvoir vivre et non pas survivre. 

Cela signifie une municipalité qui se mobilise pour tous et toutes, en particulier les plus vulné-

rables, afin de leur rendre de l'autonomie et les mêmes possibilités, d'avoir accès à la culture 

; par exemple (mesure 67), d'avoir accès à un mode d'accueil de qualité pour les tous petits 

d'une famille, d'avoir accès à la cantine gratuite dès l'école maternelle (notre programme com-

mence par cette mesure, la numéro 1!) ; d'avoir la possibilité de se déplacer sans que l'aspect 

financier soit un frein à cela (mesure 21). La droite a un autre concept de la sécurité, pour 

nous la sécurité c'est bien celle dont on parle ici : la sécurité de vivre dignement. 

Nous soutenons des services publics forts, et le lien social fait partie de nos valeurs pro-

fondes, nous tenons particulièrement à toutes les mobilisations solidaires et collectives qui 

pour nous sont le réel marqueur d'un maillage social fort. Vous comprendrez bien que nous 

sommes donc particulièrement sensibles au collectif Citoyens Fraternels 92, collectif qui rejoint 

nos valeurs, et qui permet de visibiliser le travail sur le terrain des associations engagées sur 

ces sujets si importants. 

C'est avec une profonde tristesse que nous constatons également qu'un nombre important de 

personnes rencontrent des difficultés de toutes sortes liées à la précarité. Nous avons d'ail-

leurs tenu une réunion publique sur le sujet du logement qui fait partie des sujets phares de 

notre campagne pour les élections municipales à venir, à laquelle l'ancien député William Mar-

tinet a participé pour y apporter un éclairage utile sur le sujet, le 5 novembre 2025.  

En premier point, vous évoquez La Page d'info Solidarité dans le journal municipal. Force est 

de constater qu'actuellement ce thème n'est pas des plus prisés par la politique menée par le 

tandem Berger/Coscas. Dans votre courrier vous faites la demande d'une demi-page facile-

ment consultable. Nous irons même plus loin qu'une demi-page : d'une part, par souci de 

démocratie locale, en effet, comme vous le constaterez dans les mesures de notre programme 

Clamart à Gauche, notamment les mesures 44,45 et 46, qui mettent en avant la volonté d'une 

vraie démocratie locale. Ces mesures mettent en avant le partage du pouvoir des élus, en 

respectant les droits de l'opposition, et surtout montrent notre volonté d'une vraie révolution 

citoyenne, puisque nous avons pour ambition de mettre en place des conseils de quartier ci-

toyens de proximité, et de redonner la parole aux citoyens de notre ville. Mais, d'autre part, ce 

choix tient surtout au fait que nos valeurs de gauche sont marquées par la solidarité et le 

collectif. De manière publique, en premier lieu, et bien sûr en soutenant les projets associatifs 

qui permettent la solidarité, le lien social et l'inclusion sociale. 

Pour poursuivre sur le sujet du logement et de la précarité, nous voulons établir un plan com-

munal pour une ville sans aucune personne sans domicile fixe (mesure 57). 

A notre arrivée à la Mairie, nous aurons à cœur de mettre en place un réel audit de la réalité 

communale en termes de précarités diverses, afin d'y apporter des solutions concrètes. Les 
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places en centre d’hébergements hors hôtel sont au nombre de 310 au 31/12/2024 (source : 

Observatoire précarité mal logement 92), il faudra examiner comment faire évoluer ce chiffre. 

Ces sujets sont d'une priorité absolue, et communiquer ce qui est accessible sur Clamart en 

termes d'associations et de soutiens divers est bien sûr essentiel : nous nous engageons à 

réaliser et à garantir avec la présence du collectif Citoyens Fraternels du 92 la mise en place 

et la pérennité d'une page régulière sur les informations essentielles portant sur les thèmes de 

la solidarité dans la ville de Clamart. 

Le Soliguide que vous évoquez attire notre attention. En effet, il nous parait essentiel de cen-

traliser les informations utiles. Nous participerons à sa visibilité et surtout à sa mise à jour 

régulière. La communication municipale ne doit pas être principalement dédiée à une partie 

privilégiée de la population, mais bien à toutes et tous ! 

Le deuxième point porte sur les repas pour les enfants des familles les plus démunies. 

Dans la mesure n° 1 de notre programme, nous nous sommes engagés sur la cantine gratuite 

pour les plus jeunes, dont les familles sont en dessous du seuil de pauvreté, scolarisés dans 

les écoles communales. Vous questionnez le financement des repas des enfants plus grands, 

les collégiens, ce qui est tout à fait juste et pertinent. 

D'ailleurs, ce sujet nous amène bien sûr à penser également aux lycéens : bien que les col-

lèges soient la responsabilité du département, et les lycées de la région, en effet, les enfants 

scolarisés à Clamart sont tous citoyens et il ne s'agit pas de provoquer plus de disparités qu'il 

n'y en a déjà. Notre mesure 38, sur la sécurité sociale alimentaire, répond en partie à cette 

question. 

Nous nous engageons aussi à trouver un moyen de participation de la ville, afin de compléter 

le plus possible le tarif fixé par le quotient familial, et d'éviter des disparités dans une même 

famille.  

De plus, dans la mesure 17 de notre programme Clamart à gauche, nous nous engageons à 

mettre les repas non consommés des cantines municipales à la vente à un prix tout à fait 

symbolique, afin de lutter contre le gaspillage mais aussi de permettre à des personnes vivant 

des situations de précarité de pouvoir avoir accès à un repas équilibré à moindre coût. 

Ce choix est un réel parti pris contre le gaspillage et également pour éviter la précarité alimen-

taire. 

Le troisième point que votre collectif soulève concerne la marchabilité de la ville. 

Votre proposition rencontre notre mesure 24 sur un grand plan de réhabilitation des trottoirs 

de notre ville, trop souvent peu praticables pour certains usagers. 

Nous proposons aussi (mesure 98) de faire tester par les usagers eux même les aménage-

ments urbains. L'idée d'une concertation sur les travaux concernant la mobilité sur la ville, les 

trottoirs qui sont modifiés le temps de travaux urbains, ainsi que le fait de soumettre à votre 

collectif chaque projet de dégradation de la voirie pour évaluer, en temps réel, l'adaptation du 

trajet alternatif proposé, et faciliter les déplacements de tous-toutes, nous semble aller dans 

le même sens que les deux points précédents : notre volonté de travailler en concertation avec 

les associations locales sur tous les sujets. Nous aurons besoin de votre expertise, puisqu'en 
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effet, notre mesure 59 a pour but de débétonner la ville et de privilégier des espaces plus 

végétalisés. 

D'ailleurs, notre mesure 85 a pour objectif zéro lieu qui ne soit pas accessible aux personnes 

à mobilité réduite (PMR), d'ici la fin de notre mandat.  

Nous proposons plus largement dans notre programme une série de mesures regroupées 

dans le chapitre "instaurer une démocratie locale" pour partager le pouvoir de conception et 

de réalisation avec les habitants, les quartiers, et les associations. 

Notre projet politique ambitieux ne fait aucun doute : nous sommes toutes et tous engagés 

dans cette campagne, de manière active, et souhaitons porter en tant que mairie la solidarité 

et la lutte contre la précarité comme des valeurs collectives, plutôt que de considérer que 

tout repose sur les responsabilités individuelles. 

Nous ne nous défausserons pas sur les associations (cf. notre mesure 90 !) mais, au con-

traire, apporterons notre soutien de manière active, tout en travaillant énergiquement sur l'en-

gagement de la municipalité ! Le vivre ensemble prendra tout son sens avec Clamart à 

Gauche à la mairie de Clamart ! 

Faisons pour cela basculer Clamart A GAUCHE les 15 et 22 mars prochains !  

Pour une vitalité démocratique sur la ville de Clamart ! 

 

 

Bien fraternellement, 

La liste Clamart à gauche ! 

 

 

Clamart, le 4 mars 2026 

 

 


